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Concentré d’innovation

10 ans de recherche dans 1 cm3

Nos innovations permettent de

traiter des millions de personnes

qui souffrent, tout en améliorant

leur qualité de vie.

Nous leur donnons de l’espoir.

Nous innovons la santé
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Alors que le contexte économique mondial est trouble et mouve-
menté, l’économie marocaine affiche des résultats fort honora-
bles. Au niveau international, l’incertitude règne et rares sont les 

pays qui peuvent encore se targuer d’une stabilité aussi palpable qu’au 
Maroc. L’émergence du Maroc sur la scène régionale et plus globalement 
sur la scène mondiale ne fait aucun doute.

Le calendrier des prochains mois sera chargé : de nombreux débats sont 
déjà ouverts sur la place publique, notamment sur les questions de finan-
ces publiques, de gouvernance, mais aussi sur les mécanismes de soli-
darité et de répartition des richesses. La communauté d’affaires suisse au 
Maroc suit avec une attention particulière ces évolutions en contribuant 
directement et indirectement à la construction d’un Maroc plus ouvert et 
mieux préparé à l’avenir.

C’est ce que font nos entreprises qui, en plus de participer à la créa-
tion de richesse nationale, opèrent activement sur le terrain social. Pour 
citer un exemple que je connais bien, Roche Maroc mène depuis plu-
sieurs années, avec la même motivation, de nombreux projets aux côtés 
de l’Association Lalla Salma de Lutte contre le Cancer. L’engagement de 
la Fondation Holcim pour la construction durable et le formidable travail 
accompli par Nestlé en matière d’éducation informelle démontrent bien 
aussi l’engagement des compagnies suisses au Maroc. D’autres structu-
res et institutions suisses œuvrant dans le royaume mènent des combats 
permanents pour édifier une société marocaine plus juste et plus soli-
daire. Je pense aux services de l’Ambassade Suisse au Maroc, aux nom-
breuses entreprises implantées localement, mais aussi aux Organisations 
Non Gouvernementales, dont je tiens à saluer ici le travail. 

Il est évident que le développement social est tout aussi important que le 
développement économique. L’un et l’autre garantissent l’éclosion d’une 
société dynamique, confiante en ses capacités et capable de rivaliser 
avec ses concurrents sur la scène internationale. C’est tout le bien que 
nous souhaitons à ce beau pays. 

Bonne lecture ! 
Sami ZERELLI

Président de la Chambre
de Commerce Suisse au Maroc

Editorial

«Le développement

social est tout aussi impor-

tant que le développement 

économique du pays.»
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Périscope

La communauté suisse a célébré le 1er août dernier sa fête nationale. A cette occasion, 
S.E.M. Bertrand Louis, Ambassadeur suisse au Maroc, a accueilli ses compatriotes et ses 
invités à son domicile, le 27 juillet dernier, pour une réception des plus réussies. Swisseco a 
couvert l’événement pour vous : images et témoignages.

La Suisse célèbre sa fête nationale

La fête nationale suisse trouve son origine dans le serment prêté par trois 

cantons alpins, en 1291, en vue de conclure une alliance perpétuelle. 

C’est l’acte fondateur de la Confédération. Les représentants de Schwyz, 

Unterwalden et Uri se rencontrent dans la prairie du Rütli, surplombant le 

lac de Lucerne, pour faire voeu de fraternité et sceller un pacte d’assistance 

mutuelle si leurs libertés étaient menacées par des agresseurs extérieurs. 

Le 1er août est un jour férié officiel dans toute la Suisse depuis 1994. 

Les Suisses ne célèbrent ce jour que depuis plus d’un siècle, bien qu’il 

commémore un événement datant d’il y a plus de 700 ans. 

« Nous sommes fiers d’être suisses, fiers 
de ce projet commun qui a tenu 700 ans. 

La Suisse est une vieille démocratie. 
Elle ne s’exporte pas,
elle doit être vécue. »

S.E.M. Bertrand Louis,

Ambassadeur suisse au Maroc.
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« Nous sommes heureux que la Suisse ait su 
et pu préserver son indépendance, son unité 
et son identité, au travers de cette longue 

histoire communautaire. »
S.E.M. Bertrand Louis, Ambassadeur suisse au Maroc.

Ruben Oliveira,

Conseiller à l’Ambassade du Brésil

« Je suis ravi de participer à la fête nationale suisse. C’est un 

événement très spécial pour nous. Le Brésil est un pays ami de 

la Suisse, nous partageons les mêmes valeurs démocratiques 

et le même respect des droits de l’Homme. »

Lieutenant-colonel Richard Jammes, 

Attaché de Défense à l’Ambassade 

de la Grande Bretagne

« C’est une soirée exceptionnelle, je 

suis ravi d’être ici et de représenter 

la Grande Bretagne. L’ambiance est 

excellente. Voir tous les pays amis de 

la Suisse célébrer cette fête est un 

événement auquel je suis heureux de 

participer. »

S.E.M. l’Ambassadeur Abdelouahab Bellouki,

Directeur du Protocole au ministère

des Affaires Étrangères et de la Coopération 

«  La Suisse tient une place particulière dans mon cœur. J’ai découvert ce pays 

dans l’exercice de mes fonctions, à mon premier poste, en tant que diplomate. 

J’y ai travaillé pendant six ans. J’ai apprécié la culture, le peuple suisse, 

l’hospitalité, la richesse intellectuelle, technologique… Je souhaite beaucoup 

de bonnes choses à nos amis suisses et, notamment, que les relations entre 

nos deux pays se développent et s’épanouissent. »

S.E. Mme Kundalee Prachimdhit, Ambassadrice du 

Royaume de Thaïlande au Maroc  

« Nous passons un moment très agréable en compagnie 

de nos amis suisses. Cela fait trois mois que je suis 

ambassadrice de la Thaïlande au Maroc et ce n’est pas 

la première fois que je célèbre la fête nationale suisse. 

J’accompagnais mon mari qui était ambassadeur de la 

Thaïlande au Maroc avant moi. C’est toujours un plaisir 

d’être parmi les Suisses. »

Youssef El Karni, Conseiller au cabinet 

de Madame la Secrétaire d’Etat auprès 

du ministère des Affaires Etrangères 

et de la Coopération

« C’est un événement très important que cette soirée. C’est 

pour moi un honneur d’y assister. L’Etat suisse est un Etat 

ami et nous lui souhaitons beaucoup de prospérité. »

M. Ruben Oliveira (2e à partir de la droite) accompagné des membres de 
l’Ambassade brésilienne.

S.E.M. l’Ambassadeur Abdelouahab Bellouki à gauche
et M. Ismail Ouassak à droite.

Samuel Kaplan, Ambassadeur

des Etats-Unis d’Amérique au Maroc

« Je pense que M. l’Ambassadeur Bertrand Louis a fait du 

bon travail en préparant une telle soirée. Si vous passez à 

travers la foule, vous sentirez un grand enthousiasme ! La 

nourriture est excellente, l’hospitalité est à la hauteur. Nous 

sommes très heureux d’être ici. »

S.E.M. l’Ambassadeur Bertand Louis et l’Ambassadeur Samuel Kaplan
(2e à partir de la droite) accompagné de son épouse.
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Périscope

Interview avec S.E.M. Bertrand Louis, Ambassadeur suisse au Maroc

Que représente pour vous la fête nationale suisse ?

Je suis très fier de recevoir mes compatriotes marocains, et que nous célébrions tous ensemble la fête 

nationale suisse. Comme vous le savez, la Suisse est un mélange de cultures, un pays décentralisé basé sur 

les cantons, qui sont souverains. Et c’est justement l’occasion de partager ces valeurs avec les Marocains 

qui ont choisi d’emprunter la voie de la régionalisation. 

Quel est votre sentiment ce soir ?

Je fête cet anniversaire pour la troisième fois au Maroc. Et c’est toujours un bonheur de voir les Suisses et les Marocains réunis. 

Cette année, nous avons décidé d’avancer la célébration au 27 juillet car le 1er août pouvait coïncider avec le 1er jour de ramadan. 

Malgré cette attention, les représentants du gouvernement marocain n’ont pas pu être parmi nous ce soir à cause du terrible 

crash d’avion qui a causé la mort de plus de 80 personnes. Nous présentons nos sincères condoléances aux familles des victimes 

ainsi qu’au peuple marocain. 

Que pensez-vous des relations maroco-suisses ?

Les visites récentes de Madame la Ministre Latifa Akharbach, Secrétaire d’Etat auprès du ministère des Affaires Etrangères et 

de la Coopération (MAEC) à Berne, et de Jean-Daniel Gerber, Secrétaire d’Etat suisse à l’Economie au Maroc, en février dernier, 

ont été d’heureuses occasions d’examiner les moyens de renforcer nos liens politiques et économiques, ainsi que d’identifier de 

nouveaux domaines de coopération bilatérale.

Fabrizio Poretti, 
Conseiller à la Direction 
du Développement et de 
la Coopération (DDC), 
Ambassade suisse au Maroc

« La fête nationale suisse est 

pour nous un moment très 

important. C’est un événement 

pendant lequel tous les Suisses 

se réunissent. En Suisse, nous appartenons à différentes 

ethnies. Nous sommes fiers de cette différence de culture 

et de langue, mais aussi de faire partie d’un pays qui, au 

cœur de l’Europe, a réussi à avoir une démocratie, la paix 

et des cantons très indépendants… Chacun s’identifie à 

son drapeau local, mais le grand drapeau reste le drapeau 

suisse. »  

Juan Angel Dellavedova, Chargé des Affaires de 

l’Ambassade de la République du Paraguay au Maroc

« C’est un moment historique que la célébration de la fête 

nationale suisse. Nous partageons aujourd’hui la joie de nos 

amis suisses. Nous souhaitons prospérité et bonheur au 

peuple et au gouvernement de ce magnifique pays. » 

S.E.M. l’Ambassadeur Bertand Louis et M. Juan Angel Dellavedova,
accompagnés de leur épouse respective.

S.E.M. l’Ambassadeur Bertand Louis et Maître Kettani Azzeddine.S.E.M. l’Ambassadeur Bertand Louis et M. Sami Zerelli, accompagnés de  leur 
épouse respective.
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M. Cédric Nater, Directeur Administration et Finances du Groupe Holcim Maroc SA,
a également occupé pendant quatre ans le poste de Trésorier de la Chambre de Commerce 
Suisse au Maroc. Il nous a livré, avant son départ, ses impressions sur son parcours. 

Départ de M. Cédric Nater,

Trésorier de la CCSM

Assemblée générale ordinaire de la CCSM

Périscope

Quels sont les éléments marquants de votre expérience au Maroc ? 
J’ai passé près de six ans dans ce beau pays et ce n’est pas facile de quitter mes amis du Maroc. 

N’ayant jamais travaillé dans un pays de culture orientale auparavant, j’ai appris énormément de 

choses au Maroc. Avant tout, le respect de la culture collective qui est primordial pour bien avancer 

et comprendre un peu plus son environnement. Par ailleurs, c’est l’accueil des Marocains et des 

Marocaines, leur goût pour l’architecture, la décoration et la nourriture qui me feront revenir. Etant 

suisse, j’ai aussi passé de bons moments dans les montagnes marocaines !

Pourriez-vous nous retracer votre expérience en tant que trésorier de la CCSM ? 
La situation financière de la Chambre montre bien que le rôle du trésorier a été une partie de plaisir grâce au Président, 

aux membres du bureau, aux employés de la Chambre et, « last but not least », aux membres de la Chambre. Tout le 

monde a tellement bien joué le jeu que cela a été très facile pour le trésorier. Un grand merci à tous ! 

Quel message souhaiteriez-vous passer aux membres de la Chambre ? 
La Chambre est bâtie sur d’excellentes bases et entre de bonnes mains, « small is beautiful » comme diraient les Anglais. 

Je pense qu’elle joue bien son rôle, à l’image de la Suisse et en ligne avec ses moyens. C’est un lieu de rencontre privilé-

gié sans trop de formalisme, une plateforme d’échanges de haute qualité. Utilisons-la pour ce qu’elle est et soignons ce 

petit fonds de commerce que nous nous sommes construits.•

Lors de cette assem-

blée, le Président de 

la CCSM a présenté 

le rapport moral du 

Conseil d’Administration où l’accent a été mis sur le bilan des ac-

tivités menées par la CCSM. La conjoncture marocaine en 2010, 

ainsi que les relations économiques entre la Suisse et le Maroc, 

chiffres à l’appui, ont été également discutées.

M. Cédric Nater a présenté la trésorerie 2010, qui révèle une 

année satisfaisante, avec un excédent de recettes. Le rapport 

moral du Conseil d’Administration, le rapport financier, ainsi 

que celui du commissaire aux comptes, ont été approuvés à 

l’unanimité par l’AGO.   

L’AGO a ensuite donné quitus entier et définitif au Président 

et aux membres du Conseil d’Administration pour leur gestion 

de l’exercice écoulé. Enfin, l’AGO a renouvelé pour un an le 

mandat du Conseil d’Administration.•

La CCSM a tenu son Assemblée Générale Ordinaire (AGO) le 20 juin dernier à Casablanca, 
en présence de M. l’Ambassadeur suisse Bertrand Louis.

Chambre de Commerce Suisse au Maroc
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« Innovation et qualité ne doivent pas 

forcément rimer avec inaccessibilité » 
M. Mehdi Zaghloul, nouveau Directeur général de Novartis Pharma Maroc

Dans quel état d’esprit assumez-

vous vos nouvelles responsabilités ?

Mon objectif est de donner à Novartis une ima-

ge cohérente et continue dans le temps. Ma 

mission ne consiste pas en un « one shot » où 

il faudrait organiser ou réorganiser la structure 

une énième fois. Il s’agit plutôt de construire sur 

les bonnes bases qui existent déjà, à savoir le 

capital humain. L’idéal est d’aller vers les mê-

mes standards que Novartis Bâle, d’atteindre la 

même rigueur, le même niveau de qualité et de 

résultat, afin que dans un avenir proche les dif-

férences entre Novartis Maroc et Novartis Bâle 

s’estompent peu à peu. Ma mission s’inscrit 

donc dans le long terme et les résultats doivent 

perdurer dans le temps. 

Quel regard portez-vous sur la struc-

ture telle qu’elle est aujourd’hui ?

La structure est en mouvement permanent. Elle 

a subi l’impact de nombreux changements, sur-

tout au niveau humain. Aujourd’hui, des projets 

vont être mis en place dans un esprit positif et 

sans déstabiliser les collaborateurs. 

Novartis Pharma Maroc est porteuse de très 

beaux projets et accompagne de près la santé 

publique : il s’agit notamment de l’accès et la 

généralisation des soins, surtout dans le cas de 

pathologies très particulières. 

Quelles sont vos aspirations pour 

Novartis Pharma Maroc ?

Aujourd’hui, nous sommes fiers de la position de 

Novartis dans le monde, qui varie entre la 2e et 

la 3e place. Pour le Maroc, nos aspirations sont 

CV express

Diplômé de la faculté de médecine de 

Casablanca, M. Zaghloul a complété sa 

formation en gestion en intégrant l’ISCAE 

et en obtenant un Master en Manage-

ment des Industries Pharmaceutiques 

à Lyon, en 2000. Ce cursus lui a permis 

d’intégrer de grandes structures telles 

que Sanofi Aventis (de 2000 à 2006) et 

Bayer (de 2006 à 2011).

Fort de ses expériences multiples dans le secteur de la 
pharmacie, M. Mehdi Zaghloul occupe aujourd’hui le siège 
de Directeur général de Novartis Pharma Maroc. Il assume 
sa nouvelle mission depuis juin 2011. Il revient ici sur ses 
responsabilités et les missions qui lui sont attribuées.

« Novartis accompagne le 
pays dans l’accès aux soins 

pour tout un chacun »

claires : placer Novartis aux mêmes standards 

et à la même position dans le Royaume. Cela 

ne se réalisera peut-être pas cette année mais, 

pourquoi pas, dans les cinq ans à venir. 

Quelles sont les actualités

de Novartis Pharma Maroc ?

Il y a une actualité importante pour Novartis 

Pharma Maroc : des programmes d’accès aux 

soins et au traitement de la leucémie, une mala-

die chronique et une pathologie très lourde pour 

les plus démunis. Novartis a décidé, à l’échelle 

mondiale, de mettre le Glivec à disposition des 

gens qui n’ont pas les moyens. Je rappelle que 

ce produit, issu de la recherche et du dévelop-

pement de Novartis, a révolutionné la prise en 

charge de la leucémie. C’est aussi la seule al-

ternative thérapeutique à la greffe de moelle. 

D’autres programmes iront dans le même sens : 

Novartis accompagne ainsi le pays et les autori-

tés afin d’élargir l’accès aux soins pour tout un 

chacun. 

Quel regard portez-vous sur l’indus-

trie pharmaceutique au Maroc ?

L’industrie pharmaceutique au Maroc est en 

pleine mutation. Nous devons suivre ces chan-

gements qui touchent tout le système de soins 

et de santé, notamment en ce qui concerne la 

fixation des prix, l’assurance maladie et les as-

sociations de patients, qui deviennent de plus 

en plus importantes.

Quel message souhaiteriez-vous faire 

passer aux membres de la CCSM ?

L’idée, aujourd’hui, c’est de maintenir 

l’image de qualité du produit suisse. Il fau-

drait aussi promouvoir la marque suisse au-

près du plus grand nombre. Innovation et 

qualité ne doivent pas forcément rimer avec 

inaccessibilité.•
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Une formation d’avenir 

pour la Vision 2020

« Il est d’utilité publique de créer des éco-

les hôtelières qui se respectent et qui ont 

les compétences pour proposer des for-

mations dans le secteur de l’hôtellerie. » 

affirme M. Nabil Kouhen, Directeur général 

de l’Ecole Hôtelière de Casablanca (EHC). 

Et pour cause, le tourisme est l’un des 

principaux vecteurs du développement 

économique du Maroc. La Vision 2020 

de ce secteur a pour ambition d’atteindre 

plus de 220 000 lits et d’attirer 20 millions 

de touristes. «  Dans la vision 2010, la for-

mation dans le secteur du tourisme était 

le maillon faible de tout le programme 

cadre », poursuit-il. Sachant que les hô-

tels recrutent leurs ressources qualifiées 

à l’étranger et que le Maroc possède un 

taux de chômage assez élevé. La création 

d’un établissement qui place l’expertise 

au cœur de ses priorités était fondamen-

tale. Et c’est dans cet état d’esprit qu’est 

né le projet EHC. 

Quelques années plus tard, le 25 mars 

2010 plus précisément, l’école était of-

ficiellement inaugurée. Le Ministre du 

Tourisme, Yassir Zenagui, affirmera d’em-

blée que « cette ouverture confirme la 

dynamique qui a été enclenchée ces der-

nières années et qui vise la formation de 

130 000 nouveaux cadres ou techniciens 

dans le tourisme ». Aujourd’hui le Maroc 

a besoin de l’expertise internationale 

pour améliorer la qualité de ses services 

et professionnaliser le secteur. Et ce afin 

d’offrir un produit touristique de haut ni-

veau. « C’est une initiative dont nous som-

mes fiers, que nous sommes heureux de 

voir naître et que nous soutiendrons forte-

ment. » concluait M. Yassir Zenagui.

EHC : l’expertise suisse au service

de la formation hôtelière marocaine
L’Ecole Hôtelière de Casablanca (EHC) a ouvert ses portes le 1er octobre 2010. Seule 
antenne dans le monde de l’Ecole Hôtelière de Genève (EHG), un des fleurons de 
l’enseignement hôtelier, classée parmi les dix meilleures écoles hôtelières dans le monde. 
L’EHC forme les futurs middle-managers du tourisme marocain. Découverte de cette 
structure modèle de la coopération marocco-suisse.

Eclairage

• Date d’ouverture :

1er octobre 2010 

• Investissement :

10 000 000 dirhams

 

• Frais scolaires / an :

47 000 dirhams et 49 000 

dirhams la deuxième année. 

• Capacité d’accueil :

240 élèves

Chiffres clés
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EHC : seule antenne

de l’EHG dans le monde !

L’EHG fait partie des dix meilleures éco-

les hôtelières dans le monde. Les fonda-

teurs de l’EHC, Mounir et Nabil Kouhen 

se sont adressés à cette institution parce 

qu’elle détient les atouts et le savoir-faire 

nécessaires pour répondre aux besoins du 

marché marocain. Et c’est en présentant 

de forts arguments économiques et stra-

tégiques que les fondateurs de l’EHC ont 

obtenu la licence de l’EHG. La situation 

géographique du Maroc, plateforme entre 

l’Europe et l’Afrique, a constitué un argu-

ment de poids pour l’EHC. 

Cette licence laisse donc une place active 

à l’EHG. En effet, celle-ci participe à la mise 

en place des contenus pédagogiques de 

l’EHC pour assurer une formation de qua-

lité. Les mêmes matières sont dispensées 

dans les deux établissements. Par ailleurs, 

l’EHG partage son expertise à plusieurs 

niveaux : pédagogique bien sûr (suivi des 

cours, des examens…), mais aussi régle-

mentaire (sécurité et hygiène des locaux).

D’après les termes du contrat passé entre 

les deux écoles, il est stipulé qu’une partie 

du corps professoral de l’EHC vienne de 

Suisse : « Il est indispensable que certai-

nes matières soient suivies par nos col-

laborateurs suisses afin de bénéficier de 

leur savoir-faire en la matière» confirme 

M. Kouhen. 

« Le savoir-faire suisse dans 
le domaine de l’hôtellerie est 
mondialement réputé pour sa 

rigueur, son expertise,
sa dimension avant-gardiste. »

M. Nabil Kouhen,

Directeur général de l’EHC

Un double diplôme

reconnu à l’international  

L’EHC propose trois filières à ses étudiants : 

management et gestion hôtelière, manage-

ment et gestion-restauration, et enfin, ma-

nagement du tourisme et du voyage.

Les élèves suivent un premier cycle de deux 

ans qui se compose de cours pratiques 

et théoriques, complétés par des stages 

de perfectionnement. A la fin de ces deux 

années, ils sont titulaires d’un diplôme de 

technicien spécialisé (DTS). Ils ont aussi 

la possibilité de faire une licence profes-

sionnelle à l’EHC ou d’aller à Genève, afin 

d’accéder directement à l’université pour 

l’obtention d’un Bachelor.

L’EHC octroie deux diplômes : un diplôme 

suisse et un diplôme marocain. Le diplôme 

suisse répond à un cahier de charges dé-

fini par l’EHG et compte les matières liées 

directement aux métiers de l’hôtellerie : 

cuisine, pâtisserie, savoir-être et paraître, 

techniques de réception, technologie-

restauration, œnologie, etc.

Le diplôme marocain, quant à lui, répond au 

cahier de charges du ministère de l’Emploi 

et de la Formation professionnelle marocain 

et comprend les matières liées au manage-

ment : comptabilité, économie, RH, droit, 

informatique, gestion hôtelière, langues 

étrangères, etc.

 EHG

L’Ecole Hôtelière de Genève (EHG) fait par-

tie des dix meilleures écoles hôtelières dans 

le monde et des plus expérimentées dans 

le secteur de la formation hôtelière. C’est 

en 1951 qu’elle a ouvert ses portes et depuis 1996 qu’elle est reconnue, en 

qualité d’Ecole Supérieure (ES), comme une institution d’utilité publique par 

les gouvernements cantonaux et la Confédération suisse. Le contenu des mo-

dules scolaires est le fruit d’un travail constant d’adaptation aux exigences 

du secteur. Son enseignement est progressif et se tourne vers l’acquisition de 

connaissances théoriques et pratiques équilibrées. La formation intègre l’en-

semble des compétences que les lauréats seront amenés à maîtriser dans la 

carrière de leur choix. Validés par des stages en « conditions réelles », les mo-

dules de cours s’enchaînent et apportent un savoir théorique élevé, enrichi par 

une expérience concrète de dix à douze mois.

M. Yassir Zenagui, Ministre du Tourisme, M. Bertrand Louis, Ambassadeur suisse au Maroc, M. Nabil Kouhen, 
Directeur général de l’EHC et M. Mounir Kouhen lors de la  cérémonie d’inauguration de l’EHC.
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Eclairage

La formation 
hôtelière dans 
la Vision 2020

Pour garantir la réalisation de la 

Vision 2020, l’amélioration de la 

qualité de service est primordiale. 

Un domaine dans lequel le Maroc 

accuse un gros retard par rapport 

à ses concurrents. Le Royaume 

ambitionne de former 130 000 

jeunes à l’hôtellerie. Dans cette 

optique, l’Etat, en collaboration 

avec l’école hôtelière de Lausanne, 

a prévu de créer une école de ma-

nagement touristique et hôtelier 

de niveau international. Sur les 

nouveaux territoires touristiques 

sélectionnés, une à deux écoles 

seront également créées pour for-

mer des techniciens spécialisés.

« Nous sommes
sur la bonne voie »
M. Nabil Kouhen, Directeur général de l’EHC
 
Quel regard portez-vous sur cette première année de formation ?

Nous en sommes très fiers ! Mais il est normal qu’au début, de temps en 

temps, l’on soit dans le doute. Nous nous sommes souvent demandés si 

nous étions à la hauteur des attentes du secteur. Est-ce que nous répondons 

aux besoins du marché ? La meilleure réponse, c’est le retour de nos amis 

hôteliers, une fois que les élèves ont fait leur stage de trois mois. Aujourd’hui, 

nous avons la certitude que nous sommes sur la bonne voie, vu les échos et 

résultats obtenus en très peu de temps. 

Quel message voudriez-vous transmettre à la CCSM ?

Nous sommes aussi fiers de faire partie de la famille CCSM, qui est très 

dynamique. Nous sommes disposés à travailler davantage avec elle, à 

porter très haut le drapeau suisse sur notre bâtiment et à représenter 

dignement cette entité genevoise au Maroc. Nous reconnaissons en elle 

un dynamisme certain qui est favorable aux relations commerciales bila-

térales pour nos deux pays.

Leur diplôme en poche, les étudiants pour-

ront prétendre à des postes d’encadrement 

intermédiaire, poursuivre un second cycle 

à Genève, dans le cadre d’un Bachelor, ou 

continuer en licence au Maroc.

Avec le bac

mais pas seulement

Avoir le bac n’est pas la seule condition 

pour intégrer l’EHC. Les bacheliers doivent 

aussi passer un test d’admission écrit et 

oral. Par ailleurs, tous doivent démontrer 

un fort intérêt pour les métiers de l’hôtelle-

rie et faire preuve d’une grande motivation. 

L’école a en effet pour mission de « leur ap-

prendre la discipline et la rigueur, leur trans-

mettre la passion pour le métier », explique 

M. Kouhen. 

Par ailleurs, les lycéens non titulaires du 

bac auront la possibilité de rejoindre l’EHC 

à compter de cette année : une filière avec, 

à la clé, un diplôme marocain leur est 

destinée.

Les perspectives

de développement

L’EHC prévoit d’ouvrir d’autres écoles 

hôtelières dans les villes de Fès, Oujda, 

Tanger et Marrakech. A travers son ex-

périence dans ces villes, l’EHC envisage 

de lancer un campus international à Dar 

Bouazza. « Nos amis suisses nous ont 

conseillé d’ouvrir une première école 

à taille humaine dans le centre-ville 

de Casablanca, de créer des unités de 

proximité par ville avant de lancer le 

campus », explique M. Kouhen.

Par ailleurs, l’EHC propose, depuis sep-

tembre dernier, un programme de forma-

tion continue destiné aux professionnels. 

Ces cours seront dispensés par des ex-

perts de l’hôtellerie, enseignants à l’EHC 

pour la formation initiale.

Au regard des besoins du Maroc en res-

sources et compétences bien formées, 

l’avenir s’annonce prometteur pour l’EHC. 

Les professionnels du secteur attendent 

avec impatience la première promotion, 

quitte à se livrer à une concurrence féroce 

pour les attirer et les conserver.•
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Education et enseignement :

sur le chemin de la réforme

Le système éducatif marocain est en pleine mutation. Lancé il y a dix ans, le chantier de la 
réforme a touché tous les étages de l’enseignement : scolarisation, université, formation 
professionnelle, enseignement privé… C’est toute la structure du système qui est en 
train de changer.  Mais la bataille est loin d’être gagnée, plusieurs difficultés doivent être 
surmontées. Décryptage. 

Observez le système éducatif d’un pays 

et vous connaîtrez son niveau de déve-

loppement… Au même titre que le PIB ou 

le taux de chomage, l’éducation est en 

effet un pilier structurant de l’évolution 

d’une nation.

Au Maroc, le constat établi il y a une di-

zaine d’années était alarmant : défaillance 

des programmes, formations inadaptées 

aux besoins, taux de non-scolarisation 

élevé… SM le Roi Mohammed VI, dans 

son discours prononcé à l’occasion de 

l’ouverture de la session parlementaire 

à l’automne 2007, a donné ses Hautes 

Instructions pour que soit élaboré un plan 

d’urgence de l’éducation nationale, afin 

d’accélérer la mise en oeuvre de la ré-

forme sur les quatre prochaines années. 

Baptisé Najah, ce programme d’urgence 

s’étalera de 2009-2012. Il a aussitôt af-

fiché ses objectifs : mettre fin aux dys-

fonctionnements qui entravent la marche 

de l’école publique marocaine. 

Urgence, urgence !

Première priorité pour ce programme d’ur-

gence, dont le budget s’élève à 40 milliards 

de dirhams sur trois ans : rendre effective 

l’obligation de scolarité jusqu’à l’âge de 

15 ans. Pour atteindre cet objectif, il fallait 

travailler en amont et développer le prés-

colaire, qui commence à 4 ans. Une étape 

cruciale, qui hypothèque toute la stratégie 

du ministère. Ainsi, en matière de scola-

risation, les cycles primaire, collégial et 

qualifiant ont connu un accroissement de 

près de 6% : ils comptent en 2010-2011 

quelques 6 379 689 élèves, contre 6 030 375 

en 2007-2008. La tendance est aussi à la 

hausse pour l’enseignement préscolaire. 

L’effectif a augmenté de 10,6% de 2008 

à 2011. Suite à cet accroissement, les 

taux de scolarisation pour l’ensemble des 

tranches d’âge se sont nettement amé-

liorés. En 2010-2011, le taux global est 

de 97,5% pour la tranche d’âge 6-11 ans 

(alors qu’il était de 91,4% en 2007-2008), 

Recherche scientifique :

le maillon faible 

La recherche scientifique est le maillon 
faible de l’enseignement supérieur. Le 
budget alloué à cette branche ne re-
présente que 0,67% du PIB. Et le sec-
teur souffre de carences structurelles. 
Les laboratoires sont équipés d’un 
matériel qui n’est pas adapté à une re-
cherche scientifique de pointe, et les 
bourses de mérite sont dérisoires. La 
bourse du ministère, qui est accordée 
à la moitié des doctorants, ne dépas-
se pas 1400 dirhams/mois. Résultat : 
le Maroc ne cesse de dégringoler à 
l’échelle du continent. Le Royaume 
est en effet passé de la 3e place en 
2003 à la 6e place en 2007 à l’échelle 
africaine, en matière de production 
scientifique. Toutefois, le Maroc reste 
dans le top 5 pour le nombre de publi-
cations. Le Maroc est deuxième (c’est 
d’ailleurs son meilleur classement) 
en mathématiques, derrière l’Afrique 
du Sud. Il est troisième en géologie, 
quatrième en neurosciences, en phar-
macie, en sciences physiques et en 
sciences de l’espace.
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79,1% pour les 12-14 ans (71,3% en 

2007-2008), et 52,8% pour les 15-17 ans 

(48,1% en 2007-2008). Mais au-delà des 

taux de scolarisation, qui peuvent donner 

une vision tronquée de la réalité, la vraie 

bataille se joue sur le terrain de l’abandon 

scolaire. Selon les chiffres du secrétariat 

d’Etat chargé de l’enseignement scolaire, 

quelques 288 700 élèves ont abandonné 

les bancs de l’école en cours de route en 

2010. 

L’université de demain 

De son côté, l’université marocaine est 

entrée en mutation dès 2003, après l’ap-

plication de la loi 01/00 portant sur la ré-

forme de l’enseignement supérieur et de 

la recherche scientifique. L’université est 

ainsi devenue un établissement public 

doté d’une personnalité morale et d’une 

autonomie financière. Elle sera ainsi plus 

flexible et plus réactive aux besoins de 

son environnement socioéconomique. 

Cependant, il fallait passer à la vitesse su-

périeure et indexer le système marocain 

aux standards internationaux. La réforme 

universitaire a donc adopté le système 

LMD (Licence, Master, Doctorat) afin de 

permettre plus de mobilité au niveau natio-

nal et international. Dans ce système, les en-

seignements sont organisés en semestres, 

modules et filières pour améliorer le rende-

ment de l’étudiant. Des modules à caractère 

professionnel ont été mis en place. Ceci 

permettra aux lauréats de trouver plus faci-

lement un emploi. L’enjeu pour l’université 

est justement de gagner la bataille de l’inser-

tion de ses lauréats sur le marché du travail. 

Un enjeu de taille puisque les chiffres sont 

alarmants. Selon le rapport du Conseil éco-

nomique et social sur l’emploi des jeunes, 

le taux de chômage des jeunes de niveau 

supérieur est particulièrement haut. Il s’élève 

à 40,9% en 2010. Ceux qui enregistrent les 

taux de chômage les plus élevés sont no-

tamment les lauréats des facultés, 49,3% en 

2010. Soit, à peu près, un diplômé sur deux.

Le défi de l’employabilité
 
Les efforts déployés jusque-là ont sur-

tout concerné les infrastructures, les 

ressources humaines et la capacité 

d’accueil (le nombre des étudiants ins-

crits dans les universités du Royaume 

est passé de 289 000, en 2007, à près 

de 330 000, en 2010, soit une hausse 

de plus de 10%). Mais sur les plans de 

l’encadrement des étudiants et de l’éva-

luation pédagogique, peu de choses ont 

été faites. Or, c’est là que le bât blesse. 

Tous les intervenants de ce secteur s’ac-

cordent à dire que la majorité des for-

mations dispensées dans les universités 

ne correspondent pas aux exigences 

du marché du travail. « La question du 

chômage des diplômés doit être inscrite 

Partenariat :
les entreprises au chevet de l’école
Une école publique performante est l’affaire de tous. Les entreprises l’ont bien compris 
et commencent à mettre la main à la pâte. Al Jisr, une association qui a vu le jour en 
1999 jette des ponts entre l’école et le monde de l’entreprise. Elle a déjà développé plus 
de 100 partenariats école-entreprise, couvrant diverses actions qui touchent à l’environ-
nement de l’établissement scolaire et à la qualité de l’apprentissage. Dans le cadre d’un 
partenariat avec l’USAID (Agence Américaine pour le Développement International), 
des rencontres école-entreprise sont organisées périodiquement avec l’appui de la 
Confédération Générale des Entreprises du Maroc (CGEM).

Dépenses publiques en éducation, total (% des dépenses du gouvernement) 

Pays    2006  2007  2008  2009  2010

Algérie     20,3 

Maroc    26,1   25,7 

Tunisie    21,5  22,4  22,7 

France    10,6  10,7  10,6 

Espagne   11,1  11,1  11,2  

Inscriptions à l’école, préscolaire (% brut)

Pays    2006  2007  2008  2009  2010

Algérie    29  20  23

Maroc    59  60  57 

Tunisie   

France    116  113  110

Espagne   122  123  126 
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Régionalisation : à quoi ressemblera le Maroc ?

   
Le casse-tête de la langue

La maîtrise des langues est une question 
qui hante pouvoirs publics, entreprises 
et parents d’élèves. Le conseil supé-
rieur de l’enseignement a tiré la sonnette 
d’alarme et dressé un tableau noir de 
l’apprentissage des langues au Maroc. 
L’élève marocain ne maîtrise aucune lan-
gue : ni l’arabe, ni le français, et encore 
moins l’anglais.  « La problématique des 
langues est le principal obstacle à l’amé-
lioration de la qualité du système éduca-
tif… Décalage persistant entre la langue 
d’enseignement, qui est l’arabe, et les 
langues exigées dans la vie profession-
nelle », souligne le rapport. Une situation 
peu reluisante qui pénalise le monde de 
l’entreprise et surtout le diplômé…

dans une vision globale de l’université. 

Que voulons-nous de l’université ? Et 

cela doit faire l’objet d’un débat public, 

qui jusque-là, n’a pas eu lieu », indique 

Abdellali Mestour, membre du Conseil 

Supérieur de l’Enseignement (CSE). Autre 

question absente du débat public : quel 

modèle pour notre système éducatif ? 

Toutes les réformes amorcées jusque-là 

ont calqué le modèle français. Or l’effi-

cacité du système français est mise en 

doute à l’étranger et souvent même dans 

l’hexagone.

Vers l’entreprise 

Chaque année, des milliers de bacheliers 

optent pour une formation profession-

nelle afin d’acquérir des compétences 

plus pointues, qui répondent aux attentes 

des entreprises. A la rentrée prochaine, 

les établissements de l’Office national de 

formation professionnelle et promotion de 

l’emploi (OFPPT) compteront 280 000 sta-

giaires. Une capacité d’acueil importante, 

sachant que les universités du Royaume 

accueillent près de 330 000 étudiants. La 

mise en œuvre des plans sectoriels (aéro-

nautique, textile, transport-logistique) s’est 

accélérée : dans ce contexte, la forma-

tion professionnelle a pris une importance 

considérable. Elle est désormais en passe 

de devenir le premier appareil de formation 

du pays. A titre d’illustration, le Pacte na-

tional pour l’émergence industrielle table 

sur la création de 220 000 emplois à l’hori-

zon 2015, soit 50 000 personnes par an. Le 

contrat Ressources Humaines 2008-2012, 

pour le tourisme, est basé sur un besoin 

de 35 000 personnes à former en cinq ans.

Education et enseignement : sur le chemin de la réforme

Coopération maroco-suisse

Les institutions et ONG suisses sont très actives dans le secteur de 
l’éducation et de l’enseignement au Maroc. Durant les dix dernières 
années, elles ont conclu des partenariats avec plusieurs établisse-
ments marocains pour la réalisation de projets sociétaux. C’est le 
cas du partenariat de la Fondation DROSO, l’Académie régionale de 
l’éducation et de la formation, avec l’Association Al Jisr. Ces derniers 
ont créé à Casablanca un centre dédié à la formation et au traite-
ment écologique des déchets informatiques. L’Université de Lausane 
a aussi signé une convention avec l’Association Lalla Salma de lutte 
contre le Cancer (ALSC) en 2009. Objectif : développer à travers diffé-
rents échanges et stages la formation, l’expertise et la recherche dans 
le domaine du cancer. Plusieurs autres ONG suisses sont actives au 
Maroc, comme la Fondation ALTHEA, Terre des Hommes, Sustainable 
Business Associates…
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Les moyens
ne suivent pas !

L’Office a donc du pain sur la planche, 

d’autant que le nombre d’étudiants ne 

cesse de croître. « De façon globale, on 

assiste depuis plusieurs années à des taux 

de demande de 400% pour une place of-

ferte, avec 420 000 candidats en 2010-

2011, contre 172 000 seulement en 2002. 

Concernant la rentrée prochaine, la cam-

pagne est en cours et nous visons 450 000 

candidats pour 181 000 places en pre-

mière année, tous niveaux confondus », 

explique Larbi Bencheik, Directeur général 

de l’OFPPT, dans les colonnes de l’Eco-

nomiste le 14 juillet dernier. Depuis 2001, 

les effectifs de l’OFPPT ont ainsi augmenté 

de 360%, soit une évolution annuelle de 

36%. Ce qui a poussé l’Office à créer 120 

nouveaux établissements pour absorber 

l’armée de bacheliers qui déferle sur lui 

chaque année. Cependant, les ressources 

de financement n’ont pas connu le même 

rythme de croissance. En effet, le budget de 

fonctionnement n’a évolué, durant les dix 

dernières années, que de 9% en moyenne. 

Pour l’année 2011, il n’a progressé que de 

6,7% par rapport à 2010, alors que les ef-

fectifs ont augmenté de 12%.

Le privé à la rescousse
 
Pour ceux qui ont les moyens, l’enseigne-

ment privé est un choix incontournable, 

compte tenu des voies qu’il ouvre. L’article 

39 de la loi n° 01-00, portant sur l’organi-

sation de l’enseignement supérieur, défi-

Education et enseignement : sur le chemin de la réforme

Accréditation et reconnaissance

Le double diplôme est devenu un 
facteur de différenciation pour l’en-
seignement supérieur privé au Maroc. 
Les écoles privées ont pu déposer 
pour la première fois, depuis mi-jan-
vier jusqu’au 28 février dernier, leurs 
demandes d’accréditation. En effet, 
le cahier des charges permettant 
l’évaluation des établissements a été 
délivré le 14 janvier 2011. A ce jour, 
aucun établissement de l’enseigne-
ment supérieur privé ne bénéficie de 
l’accréditation, puisque les dossiers 
déposés en février 2011 sont dans 
l’attente des décisions du ministère. 
Décisions qui seront fondées sur les 
études en cours. Il est judicieux de fai-
re la différence entre l’accréditation et 
la reconnaissance, puisque cette der-
nière n’est pas systématique quand 
la première est acquise. Et ce n’est 
qu’après avoir obtenu l’accréditation 
de ses filières qu’un établissement de 
l’enseignement supérieur privé pourra 
demander la reconnaissance de son 
diplôme par l’Etat. La règlementation 
relative à la reconnaissance du diplô-
me n’est pas encore en vigueur. 

La fuite des cerveaux

D’après une étude réalisée par un 
centre de recherche égyptien sur 
« l’avenir du développement dans le 
monde arabe et les conséquences 
de la fuite des cerveaux », le monde 
arabe perd chaque année 50% de 
médecins, 23% d’ingénieurs et 15% 
de scientifiques dans différentes 
spécialités. Ces derniers quittent leur 
pays respectif pour émigrer essen-
tiellement en Europe, aux Etats-Unis 
et au Canada.
Avec la mondialisation, le Maroc se 
trouve confronté au départ de plus 
en plus de personnes dont il s’est ef-
forcé de former les compétences, au 
prix fort, et dont il a grand besoin.
Il est vrai qu’aucun chiffre n’existe 
pour quantifier le phénomène de la 
fuite des cerveaux, mais l’on sait par 
ailleurs que le Maroc « produit » 1800 
ingénieurs par an. Un chiffre large-
ment insuffisant au regard des be-
soins du marché marocain, estimés à 
8000 personnes. Par ailleurs, il suffit 
de se promener dans les allées des 
grandes écoles pour se rendre comp-
te  du fait : la majorité des étudiants 
rêve de partir à l’étranger. Toutefois, 
leur départ coûte cher à l’Etat. C’est 
un réel manque à gagner pour l’éco-
nomie nationale. 240 ingénieurs mis 
sur le marché coûtent en effet 1,2 
million de dirhams à la collectivité. 
Par ailleurs, la valeur ajoutée créée 
par un ingénieur dans un pays dé-
veloppé est estimée à 50 000 dollars 
américains par an.

1999-

2000

Source : Secrétariat d’Etat chargé de l’alphabélisation et de l’éducation non 

formelle, bilan 2007-2008.

Programes d’alphétisation : évolution des effectifs d’inscrits (1999-2005)
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Programme d’urgence Najah :

• Budget : 40 000 000 de dirhams

• Durée : 3 ans 

A ce jour :

• Nb d’établissements                                              

   réhabilités : 4700

• Nb d’établissements        

   scolaires créés : 500 

• Nb d’internats créés : 140 

• Nb de salles de classe

   élargies : 5000 

En chiffre :

nit ainsi l’enseignement supérieur privé :         

« Il remplit, à côté de l’enseignement su-

périeur public, une mission de formation, 

d’accès à la culture et à la technologie. Il 

promeut le progrès et la recherche scien-

tifiques. Il contribue à la diversification de 

l’enseignement supérieur national par son 

innovation dans les programmes de forma-

tion et dans la recherche. » En réalité, le 

privé est devenu une véritable alternative 

pour les familles qui veulent investir sur le 

potentiel de leurs enfants. 

La dynamique qu’il a insufflée dans les 

cursus et les approches pédagogiques, 

ainsi que la relation de proximité qu’il ins-

taure entre les étudiants et les entreprises, 

ont incontestablement enrichi le paysage 

éducatif. Malheureusement, le taux des 

étudiants qui se dirigent vers l’enseigne-

ment supérieur privé reste très réduit et ne 

dépasse pas les 6%. Cela est bien en des-

sous des prévisions de la Charte d’éduca-

tion et de formation qui avait fixé un taux 

de 20%, qu’assumerait le privé à l’hori-

zon 2010. Un constat qui contraste avec 

la forte présence de ces établissements, 

qui est passée de 107, en 2002, à environ 

170, en 2010. Néanmoins, le secteur privé 

tente de se positionner sur des créneaux 

porteurs, afin d’attirer plus d’étudiants. Il 

s’agit en particulier du management, de 

l’ingénierie, du commerce, des NTIC…

Partenariat « win-win »

Les écoles supérieures s’adaptent aux mu-

tations économiques que connaît le Maroc 

et aux exigences du marché du travail. De 

nouvelles spécialités, telles que l’offshoring, 

les métiers relatifs au tourisme et au para-

médical, sont apparues sur ce marché. Des 

partenariats ont ainsi été noués avec des 

écoles étrangères renommées pour boos-

ter la qualité de la formation. C’est le cas 

de l’Ecole Hôtelière de Casablanca (EHC), 

partenaire exclusif de l’Ecole Hôtelière de 

Genève (voir la rubrique « Eclairage » de ce 

numéro). Par ailleurs, l’ECSA propose six 

doubles diplômes avec l’école de manage-

ment de Grenoble, le FFBC-Université de 

Lille et l’IAE de Lille. De son côté, l’ESIG 

a noué un partenariat avec l’Université 

Jean Monnet à Saint-Etienne. L’HEM n’est 

pas en reste. Cette école de management 

compte plusieurs partenariats, notamment 

avec l’Université Paris-Dauphine, Reims 

Management School et l’Université d’Ot-

tawa au Canada. La majorité des écoles 

et instituts marocains ont entrepris la 

même démarche, notamment à travers des 

Source : Bilan 2007-2008 et « Enquête nationale sur l’analphabétisme, la 

non-scolarisation et la déscolarisation au Maroc », décembre 2006, secré-

tariat d’Etat chargé de l’alphabétisation et de l’éducation non formelle.

Evolution du taux d’analphabétisme des adultes (1960-2008) 
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Inscriptions  dans l’enseignement supérieur (% brut) 

Pays    2006  2007  2008  2009  2010

Algérie    22  24   31

Maroc    12  11  12  13

Tunisie    32  32  34  34

France    55  55  55  55 

Espagne   67  68  71  73 
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Dossier
Education et enseignement : sur le chemin de la réforme

accords de double diplôme. Une dé-

marche qui assure une complémentarité 

entre les deux formations et permet aux 

étudiants de développer des qualités in-

terculturelles, tout en tissant un réseau de 

relations académiques et professionnelles. 

Le partenariat avec les écoles marocaines 

permet aussi aux écoles étrangères de pro-

poser des formations délocalisées dans le 

Royaume. Tous ces partenariats pourraient 

faire du Maroc un « hub » pour l’Afrique en 

matière de formation. Le nombre d’étu-

diants qui choisissent le Maroc pour faire 

leurs études supérieures est en plein essor. 

Aujourd’hui, quelques 15 000 jeunes ve-

nant de l’Afrique subsaharienne poursui-

vent leur cursus dans le Royaume. 

À un an de l’échéance du programme 

d’urgence, « le bilan est positif et très en-

courageant », comme l’indique la secré-

taire d’Etat chargée de l’enseignement 

scolaire, Mme Latifa Labida. Reste que 

les lacunes sont encore nombreuses au-

jourd’hui. De sérieuses problématiques 

sont bien loin d’être traitées sans dé-

tours, tels que le contenu pédagogique 

des programmes d’enseignement, le dé-

bat fondamental sur les langues (arabe, 

français, anglais, amazigh…) ou encore 

le rôle citoyen de l’école. Par ailleurs, la 

forte pression de la demande sur le mar-

ché du travail exige un enseignement 

supérieur public et privé plus consis-

tant, ainsi qu’une meilleure adéquation 

des ressources humaines. Car l’enjeu, 

NTIC : équipement
des établissements
Dans le cadre de la réforme de l’éducation, l’objectif n’a pas été atteint pour l’introduction 
des NTIC dans les écoles. Le programme Génie, lancé en 2006, ambitionnait au départ de 
faire bénéficier 6 millions d’élèves et 230 000 enseignants de 8 604 établissements de salles 
multimédias (SMM).  Le bilan de 2011 affiche seulement 3 000 établissements équipés. Le 
ministère n’a pas mesuré, au départ, l’impact des innovations sur les ressources humaines. 
Il a donc fallu rééchelonner le projet en l’actualisant en 2008.

au-delà de l’amélioration des indicateurs 

de scolarisation et du développement 

des infrastructures de base, est de for-

mer des jeunes Marocains et Marocaines 

capables d’affronter le monde du travail 

avec les outils, la démarche et la maturité 

nécessaires. Faudra-t-il attendre à nou-

veau que ces problématiques deviennent 

des handicaps réels pour dresser un nou-

veau constat d’échec dans 5, 10, 15 ou 

20 ans ? Personne ne souhaite cela pour 

le secteur éducatif marocain, levier de dé-

veloppement majeur pour le Royaume.•

« La réforme est purement
administrative et non pas éducative »
Entretien avec Abdellali Mestour, membre du Conseil supérieur

de l’enseignement et Président du Forum de la citoyenneté
 
Quelle évaluation faites-vous des réformes qui ont été entreprises ces dernières années dans le système éducatif ? 

Certes, des efforts très louables ont été consentis ces dix dernières années, mais la réforme a souffert de plusieurs han-

dicaps. D’abord, plusieurs intervenants n’ont pas été au rendez-vous (collectivités locales, syndicats, cadres administra-

tifs, entreprises…). Ensuite, les moyens humains et financiers sont insuffisants. Enfin, la gestion de la réforme est restée 

administrative et non pas éducative. 

Globalement, quels sont les maux dont souffre le système éducatif marocain ?

Le plan d’urgence n’a pas été assez soutenu sur le terrain, car il n’y a pas de leaders pour porter la réforme. Et pour cause, 

tous ceux qui produisent un discours sur l’éducation ne connaissent rien de sa réalité. Nous n’avons pas vu, par exemple, 

de syndicat qui observerait une grève pour protester contre la densité des classes ou l’absentéisme des profs. Toutes les 

revendications ont été corporatistes. De ce fait, les vrais problèmes, tels que l’enseignement des langues et le manque 

des compétences, sont restés occultés. 

L’école accomplit-elle sa mission d’inculquer aux enfants les valeurs de la citoyenneté ?

L’une des missions principales de l’école est effectivement de former des citoyens. Or, les valeurs de la citoyenneté sont 

absentes des programmes. De plus, les cadres de l’épanouissement individuel, comme les cours de théâtre, de peinture 

ou de cinéma, sont inexistants dans nos écoles.  
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Actu de la Confédération

Le passeport électronique contiendra 

une empreinte de chaque main

La procédure de saisie des empreintes digitales pour les passe-
ports électroniques sera modifiée, en Suisse et dans l’ensemble 
de l’espace Schengen. C’est dans le cadre de l’accord d’as-
sociation à Schengen que le Conseil fédéral a approuvé, le 31 
août dernier, cette modification. Désormais si aucun des doigts 
d’une main ne donne de résultat satisfaisant, la meilleure de 
ces empreintes sera tout de même saisie sur la puce du pas-
seport. Même si l’empreinte ne répond pas aux normes mini-
males, elle sera enregistrée, plutôt qu’une deuxième empreinte 
d’un doigt de l’autre main. Ainsi, dans tous les cas, les passe-
ports contiendront l’empreinte d’un doigt de chaque main.

La Chine supervise la politique

climatique de la Suisse 

Du 14 au 21 août 2011, la Suisse a reçu une délégation de hauts 
représentants chinois intéressés par l’expérience de la Suisse 
dans le domaine climatique. La Chine a entrepris de rédiger 
un projet de loi climatique auquel elle a invité la Suisse, via 
la Direction du Développement et de la Coopération (DDC), à 
s’associer. Durant une semaine, parlementaires, académiciens 
et représentants des secteurs privé et public ont présenté l’ex-
périence helvétique à leurs homologues chinois. Pour faire face 
aux défis globaux, Pékin mise notamment sur la coopération 
internationale. Le pays a ainsi lancé une analyse des différents 
instruments législatifs et économiques existant dans certains 
pays.

SECO et Banque mondiale :

deux accords pour réduire les émissions 

de CO2 dans les pays en développement

Le 18 juillet dernier à Genève, 
à l’occasion du troisième 
« Examen global de l’aide 
pour le commerce », le secréta-
riat d’Etat à l’Economie (SECO) 
et la Banque mondiale ont signé 
deux accords. Ceux-ci ont pour 
objectif d’aider les pays en dé-
veloppement à réduire leurs 
émissions de CO2. Le SECO 
participe à hauteur de sept 
millions de francs à cette 
initiative. Le « Partnership 
for Market Readiness »
doit soutenir, en ce sens,
dix à quinze pays émergents, 
dont la Colombie, l’Indonésie 
et l’Ukraine, prioritaires pour
le SECO.

La Suisse renforce son aide

aux victimes de la sécheresse

dans la corne de l’Afrique 

Face à la famine qui frappe la corne de l’Afrique et qui prend 
une ampleur dramatique, la Suisse renforce son aide huma-
nitaire. Le Conseil fédéral a approuvé le 17 août dernier un 
crédit supplémentaire de vingt millions de francs suisses. Ce 
montant sera destiné, en priorité, à la population du sud de 
la Somalie, aux enfants du camp de réfugiés à Dadaab et aux 
communes d’accueil du nord du Kenya. Selon les estimations 
de l’ONU, le nombre de personnes ayant besoin d’une aide 
d’urgence dans cette région dépasse largement les douze 
millions. Quelques deux millions d’enfants sont gravement 
sous-alimentés et parmi eux, plus de 500 000 se trouvent 
actuellement en danger de mort. 
 

AELE : signature d’un accord

de libre-échange avec Hong-Kong

Le Conseiller fédéral, le ministre de l’Economie Johann N. 
Schneider-Ammann, ainsi que les ministres des autres Etats de 
l’AELE (Islande, Liechtenstein, Norvège) ont signé un accord de 
libre-échange et de large portée avec Hong-Kong. Cette signa-
ture a eu lieu lors de leur réunion ministérielle semestrielle, le 26 
juin dernier à Schaan, au Liechtenstein. L’accord conclu avec 
Hong-Kong couvre, notamment, le commerce des produits 
industriels (y compris les produits agricoles transformés), le 
commerce des services, les investissements, la protection des 
droits de la propriété intellectuelle, ainsi que le commerce et 
l’environnement. Cet accord crée un cadre préférentiel et pré-
visible, ancré dans le droit international public, qui favorisera 
le développement ultérieur des relations économiques avec un 
partenaire important et dynamique en Asie. Hong-Kong est en 
effet le troisième partenaire commercial de la Suisse en Asie, 
après la Chine et le Japon.
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Swiss Map online, la nouvelle génération 

d’accès aux cartes nationales

L’Office fédéral de topographie, Swisstopo, a publié sa nou-
velle version de Swiss Map en juin dernier. « Swiss Map online 
» facilite l’accès aux données géographiques ou géodonnées 
de Swisstopo et permet une utilisation illimitée des cartes et 
des images aériennes numériques du pays. La nouvelle version, 
dotée de nombreuses fonctions, offre une plus grande flexibi-
lité et une plus grande rapidité dans le maniement de la carte. 
L’utilisateur pourra, en outre, personnaliser ses excursions se-
lon ses besoins. Swiss Map est disponible en allemand, fran-
çais, italien et anglais. 

Finances publiques de la Suisse :

évolution divergente après la crise

La crise financière a malmené les comptes publics en 2009 et 
2010 : les excédents élevés des années précédentes se sont 
effondrés, à tous les niveaux de l’Etat. Ce qui annonce une 

évolution contrastée des finances publiques. Dès 2012, le 
secteur Confédération (comptes spéciaux compris) affichera 
des déficits, alors que les comptes des cantons et des com-
munes resteront stables. Quant aux assurances sociales, 
leurs résultats sont en nette amélioration depuis 2011. Le 
reflux du taux d’endettement se poursuit dans tous les sec-
teurs. Quant au secteur public, il a réussi, jusqu’ici, à éviter les 
déficits. L’évolution entre les différents secteurs s’annonce, elle 
aussi, très contrastée jusqu’en 2013. 

Allègement administratif :

le Conseil fédéral dresse un bilan

positif et prend de nouvelles mesures

Le 24 août dernier, le Conseil fédéral a approuvé un rapport 
sur l’allègement administratif des entreprises. Il a par ailleurs 
tiré un bilan positif de la mise en œuvre des 125 mesures 
décidées en 2006. Cinq ans plus tard, 115 mesures ont été 
partiellement réalisées ou entamées. En outre, sur 75 procé-
dures d’autorisation, 72 ont pu être supprimées ou simplifiées. 
Dans le cadre de la politique de croissance, débarrasser les 
entreprises des charges administratives superflues, et donc 
renforcer durablement leur compétitivité, est un devoir per-
manent. Le Conseil fédéral a donc arrêté vingt nouvelles 
mesures.

Commerce extérieur au 1er semestre 2011

La force du franc suisse freine la croissance. Malgré cette force 
monétaire, le commerce extérieur s’est amplifié durant le 1er 
semestre 2011. Les exportations ont ainsi grimpé de 4,3% et 
les importations de 2,7%. La croissance s’est néanmoins ra-
lentie dans les deux sens au 2e trimestre. Au final, seules trois 
branches (l’horlogerie, la métallurgie, l’industrie des machines 
et de l’électronique) ont enregistré une hausse. Les prix ont, 
quant à eux, nettement baissé. Les impulsions les plus vives 
sont venues d’Asie, alors que la demande de l’Europe stagnait. 
La balance commerciale a ainsi dégagé un excédent de 11,6 
milliards de francs.
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Com’entreprise

Roche: partenariat 
public/privé avec 
la Mauritanie

Bâle, le 16 mai 
dernier. Le groupe 
p h a r m a c e u t i q u e 
Roche et le minis-

tère de la Santé mauritanien ont signé un 
« Programme d’accès aux médicaments 
innovants Roche ». Celui-ci est destiné 
aux patients à revenus modestes, ne 
bénéficiant pas d’assurance maladie. 
Ils auront un accès total et gratuit aux 
médicaments Roche les plus innovants 
dans les domaines thérapeutiques de 
l’oncologie, des hépatites virales, de 
l’insuffisance rénale et de la polyarthrite 
rhumatoïde. Cet accord a été signé par 
M. Ba Housseynou Hamady, ministre de 
la Santé mauritanien et M. Sami Zerelli, 
Directeur général de Roche pour l’Afri-
que du Nord et de l’Ouest, en présence 
de Monsieur André Hoffman, vice-prési-
dent du groupe Hoffman-La Roche.

Zurich passe un accord 
avec Swiss Re

Zurich Financial Services poursuit le
recentrage de ses affaires. L’assureur a 
confié sa filiale, Zurich Specialities Lon-
don Ltd, active dans les affaires run-off, 
au réassureur zurichois Swiss Re. Cette 
transaction doit lui permettre de récupé-
rer un capital de près de 360 millions de 
dollars (302 millions de francs suisses). 
En outre, le groupe Zurich transmettra 
près de 950 millions de dollars d’ac-
tifs et de passifs bruts à Swiss Re. Le 
groupe a pour stratégie de se séparer 
de la plupart de ses activités annexes 
pour libérer un capital de 1,5 milliard de 
dollars (1,26 milliard de francs suisses) 
d’ici 2015.

Le groupe renforce ses capacités
de stockage de gaz

Afriquia Gaz soutient sa position de leader dans le secteur du gaz. Le 17 juin 
dernier, la filiale du groupe Akwa a inauguré l’extension de son terminal de stoc-
kage à Jorf Lasfar.  Cette infrastructure, qui aura coûté au total 340 millions de 
dirhams, est actuellement le plus grand centre de stockage aérien de gaz du 
pays. L’achèvement de ce terminal s’inscrit dans la stratégie de développement 
2009-2012 que s’est tracée le groupe Akwa : le leader national du gaz augmente 
sa capacité de stockage et atteint 20 000 tonnes, contre 5 200 auparavant pour 
Jorf Lasfar.

Hausse du chiffre 
d’affaires de Novartis

Le groupe pharmaceutique bâlois Novartis a réalisé au 1er semestre 2011 un 
bénéfice net de 5,55 milliards de dollars (soit 4,52 milliards de francs suisses), 
en hausse de 3% sur un an. Son chiffre d’affaires net a augmenté de 21%, à 
28,94 milliards de dollars. Dans ses perspectives, Novartis table sur une crois-
sance à deux chiffres (plus de 10%), à taux de change constants de son chiffre 
d’affaires. Elle fonde cette prévision sur la consolidation en quatre mois, en 
2010, du groupe ophtalmologique Alcon racheté à Nestlé.

Nestlé va acquérir 
60% de Hsu Fu Chi, 
confiseur chinois

Nestlé a annoncé, le 11 juillet dernier, 
l’acquisition de 60% du confiseur 
chinois Hsu Fu Chi International pour 
1,7 milliard de dollars. La famille Hsu 
détient 56,4% du groupe coté à Singa-
pour. Elle vendra « une participation de 
16,48%, gardant le solde de 40% sous 
la forme d’une co-entreprise », comme 
l’a indiqué Hsu Fu Chi dans un com-
muniqué. Cette dernière a dégagé en 
2010 un chiffre d’affaires de 809 mil-
lions de dollars. Par ailleurs, elle gère 
quatre grandes fabriques en Chine et 
16 000 personnes. Elle dispose enfin 
d’une très bonne capacité d’accès au 
marché.

Roche : la FDA 
homologue Zelboraf

Le 14 août dernier, la US Food and 
Drug Administration (FDA) a homo-
logué le Zelboraf (vémurafénib) et 
son test diagnostic compagnon. Ces 
deux produits Roche prennent en 
charge le mélanome métastatique à 
gène BRAF muté, forme mortelle de 
cancer de la peau. Il s’agit du pre-
mier et seul traitement personnalisé, 
dont il est démontré qu’il contribue 
à prolonger la vie de patients qui 
souffrent de mélanome métastatique 
BRAF V600E-positif.  On retrouve ce 
dernier chez la moitié des patients 
atteints de mélanome.



Le résultat net de BMCE Bank augmente de 113% !

Selon son rapport annuel, BMCE Bank a affiché un résultat net part (pour le groupe) 
de 819 millions dirhams en 2010. La banque présidée par M. Othman a donc réalisé 
une hausse spectaculaire de 113% par rapport à l’année précédente. Le groupe a éga-

lement enregistré un produit net bancaire (PNB) consolidé de 7,6 milliards de dirhams, en progression de 18%. La banque et 
l’ensemble de ses filiales, tant au Maroc qu’en Afrique subsaharienne, ont apporté une contribution « très positive » à ce résultat.

Fondation Addoha : 
5000 jeunes marocains 
formés en 5 ans

La Fondation Addoha, présidée par 
Anas Sefrioui, et le ministère de l’Em-
ploi et de la Formation profession-
nelle ont signé en août dernier cinq 
conventions de partenariat pour la 
mise en œuvre de programmes d’ap-
prentissage aux métiers du bâtiment.
Ceux-ci sont destinés à des jeunes 
déscolarisés. 

Selon les termes de cet accord, la 
Fondation Addoha créera trois cen-
tres dans les villes d’Aïn Aouda, Mar-
rakech et Tanger. De 2012 à 2016, ces 
centres doivent former 5000 jeunes 
aux métiers du bâtiment.

Holcim Maroc, et un trophée de plus !

Holcim Maroc a été primée, le 5 juillet dernier, pour son 
engagement dans le développement durable à l’occasion 
de l’ALM Ecology Trophy. Dans la catégorie Initiative, la fi-

liale du groupe suisse a raflé le premier prix pour le jeu « La Bataille du Troisième 
Millénaire », réalisé en collaboration avec l’école d’Ouled Said.
Le principe est de sensibiliser petits et grands au développement durable, 
de manière ludique, à travers des questions qui touchent à la problématique 
environnementale. 

Roche : accès aux 
thérapies en Afrique 

En marge des travaux de la « Confé-
rence internationale des acteurs de 
la lutte contre les hépatites en Afrique 
francophone », qui s’est tenue du 26 
au 28 juillet dernier à Dakar, les labora-
toires Roche ont réaffirmé leur engage-
ment dans la lutte contre les hépatites 

virales en Afrique.

Attijariwafa Bank : 
le résultat net part 

progresse de 15,2%

Le PDG d’Attijariwafa Bank, M. Mohamed 
El Kettani, a annoncé le 15 août dernier 
ses résultats : le produit net bancaire 
(PNB) du groupe progresse de 14,8%, à 
7,9 milliards de dirhams, au 1er semestre 
de l’année en cours. 

Le résultat net part du groupe est donc 
passé de 1,9 milliard de dirhams en juin 
2010 à 2,2 milliards de dirhams l’année 
suivante, progressant ainsi de 15,2%. 
Notons que la banque compte aujourd’hui 
un total de 4,8 millions de clients et un ré-
seau de distribution qui atteint 2205 agen-
ces, dont 1655 au Maroc.

‘‘OCP Skills’’ lancé

Le groupe OCP a donné, le 8 août der-
nier, le coup d’envoi de l’initiative ‘‘OCP 
Skills’’. Et les candidats se bousculent 
déjà. Le mardi 9 août, à la mi-journée, ils 
étaient déjà plus de 38 000 à s’être en-
registrés. 
Pour rappel, l’opération se décline en 
trois axes : l’embauche directe par l’OCP 
de 5 800 diplômés, la formation (couplée 
à des bourses d’étude) de 15 000 per-
sonnes, ainsi que le soutien aux généra-
teurs d’emplois, de revenus et d’actions 
sociales.
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Tableaux de bord

Suisse : ralentissement de la
croissance dans un contexte
marqué par la nervosité des
marchés financiers mondiaux

Après un premier semestre 2011 durant lequel 

l’économie suisse avait réussi à préserver une 

croissance dynamique, les symptômes d’un flé-

chissement au second semestre se sont précisés 

au cours de l’été. Les perspectives conjoncturelles 

pour la Suisse continuent à se dégrader et le grou-

pe d’experts de la Confédération revoit à la baisse 

ses perspectives de croissance pour 2012, qui pas-

sent de 1,5% à 0,9%. Cette détérioration s’explique 

par le ralentissement de la conjoncture mondiale 

et la force du franc et ce, même après l’introduc-

tion d’un cours plancher face à l’euro par la Banque 

Nationale Suisse. Les conséquences négatives sur 

les exportations et les investissements des entre-

prises devraient freiner fortement, mais temporai-

rement, la croissance du PIB durant les prochains 

trimestres. Ce ralentissement de la croissance de-

vrait avoir pour conséquence une hausse du chô-

mage l’année prochaine, ce qui n’était plus arrivé 

depuis 2009. Le risque d’une évolution plus néga-

tive de la conjoncture n’est pas à exclure surtout 

dans le cas d’une aggravation supplémentaire de 

la crise de la dette souveraine en Europe. 

Maroc : des perspectives de
croissance qui demeurent
positives pour l’année 2012   

Le Haut Commissariat au Plan revoit ses prévi-

sions de croissance légèrement à la hausse avec 

un taux de 4,8% pour l’année 2011, soit 1,1 point 

de mieux qu’en 2010. Le rebond de la croissance 

s’explique en partie par la bonne tenue de la de-

mande intérieure, les performances enregistrées 

par le secteur agricole et la progression des ex-

portations de biens et services avec une hausse 

de 13%. Pour 2012, les prévisions de croissance 

se situent autour de 4,5%. Sur un autre plan, les 

équilibres budgétaires du pays se sont dégradés 

au cours de l’année 2011 et le déficit budgétaire 

devrait avoisiner les 5% du PIB pour cette année. 

Les mesures prises pour répondre aux revendi-

cations sociales et pour maintenir les prix de cer-

tains produits de base, dans un contexte de fortes 

hausses des cours internationaux de matières 

premières, ont pesé sur le budget du Royaume. 

Les perspectives 2012 pour les finances publiques 

sont encore incertaines, dans un environnement 

politique qui manque encore de visibilité.

Importations suisses en provenance du Maroc
pour la période d’avril à juin 2011

Exportations suisses à destination du Maroc
pour la période d’avril à juin 2011

Les importations suisses ont 
enregistré une baisse de 24% 
au second trimestre 2011 par 
rapport à la même période 
2010. Le recul s’explique 
principalement par la chute 
des importations de machines, 
d’appareils et de produits 
électroniques (-64%). En 
revanche, la tendance positive 
enregistrée au cours du 
premier trimestre 2011 pour 
les  importations des produits 
issus des secteurs du textile 
et de l’agriculture se confirme, 
avec une croissance de 57% 
pour le premier et de 25% 
pour le second.

Même tendance pour les 
exportations suisses à 
destination du Maroc, qui 
enregistrent une baisse 
de 15% par rapport au 
second trimestre 2010. Les 
exportations de machines 
et les produits des industries 
chimiques reculent de 42% 
ainsi que les produits de 
l’horlogerie et de la bijouterie 
(-44%). Les produits des 
industries chimiques et 
connexes restent stables 
(+1%). En revanche, les 
exportations de produits 
issus de l’agriculture se 
redressent très nettement au 
cours du second trimestre 
(+105%), ce qui contraste 
avec la tendance négative 
enregistrée au cours des 
derniers trimestres. 

Source : Administration fédérale des douanes suisses * en kg
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Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Machines, appareils, électronique

Textiles, habillement, chaussures

Instr. de précision, horlogerie et bijouterie

Cuirs, caoutchouc, matières plastiques

Produits des industries chimiques et connexes

Articles d’aménagement intérieur, jouets, etc.

Métaux

Pierres et terres

Papier, produits des arts graphiques

Métaux précieux et pierres gemmes

Objets d’art et antiquités

Véhicules

Groupes selon la nature Quantité* Valeur CHF

Source  : Administration fédérale des douanes suisses * en kg
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Indicateurs Suisse/Maroc Projections pour 2011
Source : FMI
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Les importations de la Suisse en provenance du Maroc ont 
atteint les 35 millions de francs suisses au premier semestre 
2011, affichant un recul de 9,7% par rapport au premier 
semestre de l’année précédente.

Les exportations de la Suisse vers le Maroc se sont 
élevées à 155 millions de francs suisses pour le 
premier semestre 2011 et enregistrent une baisse de 
2%  par rapport au premier semestre 2010.

Echanges commerciaux suisses
pour le premier semestre 2011 

Echanges commerciaux suisses
pour le premier semestre 2011 

Pays
Importations

(Millions de CHF)

Allemagne
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Italie

22
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Exportations

(Millions de CHF)
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Infos pratiques

SALONS AU MAROC

CASA INDUSTRIES – Foire

industrielle du Maroc  

Du 22 au 24 novembre 2011
à Casablanca

ENER EVENT – Salon international

des énergies renouvelables

et de l’efficacité énergétique 

Du 22 au 26 novembre 2011
à Casablanca

SALON LOGIMMO – Salon

du logement et de l’immobilier

Du 8 au 11 décembre 2011
à Casablanca

MARCA MAGHREBIA – Salon

de la marque marocaine

Du 15 au 18 décembre 2011
à Casablanca

SALONS A L’ETRANGER

WATER INVESTMENT WORLD

AFRICA - Congrès international 

dédié à l’eau et aux investissements

Du 25 au  28 octobre 2011
à Johannesburg, Afrique du Sud

• 16 novembre : Journée internationale de la tolérance 

• 20 novembre : Journée internationale des droits de l’enfant

• 10 décembre : Journée des droits de l’homme  

• 19 décembre : Journée des Nations Unies pour la coopération              

           Sud-Sud  

• 20 décembre : Journée internationale de la solidarité humaine

BIOCULTURA MADRID - Salon 

des produits bio et de la consom-    

mation responsable  
Du 3 au 6 novembre 2011
à Madrid, Espagne

REISEWELT BERLIN - Salon

international du voyage

Du 4 au 6 novembre 2011
à Berlin, Allemagne

SUISSETRAFFIC – Foire internatio-

nale spécialisée du transport public 

Du 6 au 9 novembre 2011
à Berne, Suisse

PARIS PHOTO - Salon

des photographies d’art

du XIXe siècle, modernes

et contemporaines

Du 9 au 13 novembre 2011
à Paris, France

IGEHO – Salon international de la 

gastronomie collective, de l’hôtel- 

lerie et de la restauration

Du 19 au 23 novembre 2011
à Bâle, Suisse

Calendrier des salons

Journées internationales

CUISINE FRANÇAISE

La Villa Mandarine

19, rue Ouled Bousbaa,

05 37 75 20 77

Cosmopolitan

Avenue Ibn Toumert, 05 37 20 00 28

Le Grand Comptoir
279, avenue Mohammed V,
05 37 20 15 14

Le Bistrot du Pietri
Le Pietri Urban Hôtel, 4, rue de
Tobrouk, Place Pietri, 05 37 70 78 20

Brasserie La Tulipe

Place du 16 novembre,

05 37 72 21 55

La Brasserie

Place de l’Unité Africaine,

05 37 26 27 27

CUISINE MEDITERRANEENNE

El Patio

BP 450 Quartier Souissi,

05 37 67 56 56

CUISINE  ASIATIQUE

AS’IAM
32, avenue Al Arrar, Hay-Riad,
05 37 56 56 30

Matsuri
Avenue Mohamed VI, Route des Zaers, 
05 37 75 75 72

POISSON

Golden Fish
BP 450, Quartier Souissi, 05 37 67 56 56

CUISINE ITALIENNE

Il Pastaiolo Come Back
32, avenue du Challah, Quartier Hassan, 
05 37 70 80 90

Gusti E Sapori
69, rue Oued Sebou, Quartier de l’Agdal, 
05 37 77 69 77

Finzi
Angle avenue Mohamed VI
et rue Ahmed Rifaï, Complexe prestige 
Souissi, 05 37 75 81 61

CUISINE ESPAGNOLE

Al Marsa
Nouvelle marina de Bouregreg,
05 37 88 21 55

CUISINE MAROCAINE

Dinarjat
6, rue Belgnaoui, 05 37 70 42 39

Al Warda
BP 450, Quartier Souissi,
05 37 67 56 56

Les bonnes tables à Rabat

Le Grand Comptoir est un res-
taurant lounge niché en plein 
centre-ville à Rabat. Dans un 
décor années 30, le Grand 
Comptoir sublime les palais 
avec un menu de style brasserie 
parisienne revisité. Rencontre 
avec le chef Philippe Rey, qui a 
su composer une cuisine fran-
çaise inspirée de ses expérien-
ces à travers le monde.

Pourriez-vous retracer votre parcours ?
J’ai eu la chance de travailler dans différents pays : en Suisse, en 
Angleterre, en Egypte à Charm el-Cheikh. De prestigieux établis-
sements m’ont ouvert leurs portes : palaces, restaurants étoilés 
au Guide Michelin, tels que le Hyde Park Hotel à Londres, l’hôtel 
Richemond, l’hôtel des Bergues, le Lion d’or ainsi que le Parc des 
eaux vives à Genève. Ce fut une expérience très enrichissante pour 
moi. Le destin m’a porté vers le Maroc, j’y suis depuis cinq ans.

Qu’est-ce qui vous a poussé à venir vous installer au Maroc ?
J’ai rencontré mon épouse, qui est marocaine, je pense que c’est 
une raison suffisante ! A mon arrivée au Maroc, j’ai été chef au res-
taurant l’Adresse, à Tanger, puis à la Table du rétro, à Casablanca. 
Cela fait cinq mois que je suis chef au Grand Comptoir à Rabat.

Qu’est-ce qui vous a attiré au Grand Comptoir ?
C’est une opportunité qui s’est présentée à moi. Une occasion de 
proposer une cuisine de brasserie française raffinée, axée la plupart 
du temps sur les produits de la mer. 

Quelles sont vos inspirations ?
Mes idées viennent quand je vois les produits frais au marché, tous 
les matins. Nous proposons une vingtaine de plats de poisson sur 
notre tableau, renouvelés tous les jours en fonction de l’arrivage et 
des saisons.

Que  peut-on déguster en ce moment au Grand Comptoir?
Vous pouvez déguster au Grand Comptoir de belles viandes pré-
parées avec soin, telles que le gigot d’agneau à l’ail avec son jus 
parfumé, le poisson cuit au four, grillé ou en croûte de sel. Mais aussi 
les bonnes recettes du terroir, comme la choucroute et l’andouillet-
te. Il arrive que nous proposions une cuisine « fusion » : une pastilla 
d’agneau française, assaisonnée avec des épices marocaines. Au 
final, nous revenons toujours à notre cuisine de base, une cuisine de 
brasserie française élaborée.

Interview avec le chef 
du Grand Comptoir, 
Philippe Rey

Interview






